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	Adaptation du régime des baux commerciaux



	De nouvelles règles pour les baux conclus ou renouvelés à compter du 1er septembre 2014
	L’indice du coût de la construction (ICC) servant au calcul de l’évolution des loyers lors de la révision triennale est remplacé par l’indice des loyers commerciaux (ILC) et l’indice des loyers des activités tertiaires (ILAT).
Le bailleur peut augmenter son loyer sans tenir compte de l’évolution de l’indice (déplafonnement du loyer) en cas de modifications notables de l’environnement du local (nouvelle desserte de transport, embellissement du quartier, clause d’échelle mobile…) ou lorsque le bail a plus de 9 ans. Ces déplafonnements sont désormais freinés (sauf exceptions) : la variation de loyer qui en découle ne peut conduire à des augmentations supérieures, pour une année, à 10 % du loyer acquitté au cours de l'année précédente.
Une annexe comportant un inventaire précis et limitatif des catégories de charges, impôts, taxes et redevances liés, avec l’indication de leur répartition entre le bailleur et le locataire doit être jointe au bail.


	État des lieux
	Lors de la prise de possession des locaux par le locataire en cas de conclusion d’un bail, de cession du droit au bail, de cession ou de mutation à titre gratuit du fonds et lors de la restitution des locaux à compter du 20 juin 2014, un état des lieux est établi contradictoirement et amiablement par le bailleur et le locataire ou à défaut par un huissier à frais partagés.
Pour les baux conclus avant le 20 juin 2014, un état des lieux est réalisé lors de la restitution d'un local dès lors qu'un état des lieux a été établi lors de la prise de possession.



	Donner congé
	Les baux commerciaux ont une durée de 9 ans. Le locataire a la possibilité de donner congé au bout de 3 ans, sauf si une clause de son bail le lui interdit. Cette clause n’est désormais envisageable que pour les baux de plus de 9 ans, les locaux monovalents, les bureaux et les entrepôts. 
Pour donner congé, le locataire ou le bailleur peuvent adresser une lettre recommandée avec demande d'avis de réception ou s’adresser à un huissier qui n’est donc plus le seul moyen obligatoire.


	Bail dérogatoire
	La durée des baux dérogatoires passe de 2 à 3 ans à partir du 1er septembre 2014. Le bailleur n’a pas à verser d’indemnité d’éviction à l’issue d’un bail dérogatoire qui n’est pas soumis au statut des baux commerciaux.


	Cession du local
	Lorsque le propriétaire d'un local à usage commercial ou artisanal envisage de vendre celui-ci, il en informe le locataire qui dispose d’un droit de préférence pour se prononcer dans le délai d’un mois pour les cessions intervenant à compter du 01/12/2014.




	Promotion et développement des très petites entreprises



	Qualité d’artisan
	Les critères d’attribution de la qualité d’artisan sont renforcés. Outre l’immatriculation des entreprises qui n’emploient pas plus de 10 salariés au répertoire des métiers, les personnes physiques ou les dirigeants sociaux des personnes morales doivent justifier d’un diplôme, d’un titre ou d’une expérience professionnelle dans le métier qu’ils exercent.
Les chambres des métiers et de l’artisanat sont habilitées à vérifier les conditions d’immatriculation. Elles bénéficient d’un accès au fichier national des interdits de gérer.


	Définition du métier d’art
	La loi donne une définition légale des métiers d’art : « relèvent des métiers d'art, les personnes physiques ainsi que les dirigeants sociaux des personnes morales qui exercent, à titre principal ou secondaire, une activité indépendante de production, de création, de transformation ou de reconstitution, de réparation et de restauration du patrimoine, caractérisée par la maîtrise de gestes et de techniques en vue du travail de la matière et nécessitant un apport artistique ».



	Auto-entrepreneur
Artisan
	L’auto-entrepreneur artisan doit obligatoirement être immatriculé au répertoire des métiers. Cette formalité est gratuite. Le SPI (Stage Préalable à l’Installation) ne fait plus l’objet de dispenses sauf pour les entrepreneurs déjà en activité à la date d’obligation d’immatriculation.


	Assurance professionnelle
	Les personnes immatriculées au répertoire des métiers indiquent sur chacun des devis et chacune de leurs factures, l’assurance professionnelle, dans le cas où elle est obligatoire pour l’exercice de leur métier (assurance décennale dans le bâtiment…)



	Reprise ou transmission de l’entreprise
	Lorsqu’une entreprise fait l’objet d’une reprise ou d’une transmission, ou lorsqu’elle dépasse le seuil des 10 salariés, elle peut rester immatriculée au répertoire des métiers sans condition de durée ou de qualification professionnelle.





	Mesures fiscales et sociales

	Micro social
	Les entrepreneurs individuels relevant des régimes micro-BIC ou micro-BNC sont redevables de cotisations sociales auprès du régime social des indépendants (RSI). Actuellement ces cotisations sont calculées selon le régime de droit commun (cotisations calculées sur les revenus N-2 avec une régularisation en N+1) ou sur option, selon le régime du micro social simplifié (cotisations calculées avec un pourcentage appliqué au chiffre d’affaires (régime des auto-entrepreneurs)).
Au plus tard le 1er janvier 2016 (date fixée par décret), les artisans, industriels et commerçants, ainsi que les professionnels libéraux affiliés à la CIPAV (caisse interprofessionnelle de prévoyance et d’assurance vieillesse) et bénéficiant des régimes micro-BIC et micro-BNC seront soumis automatiquement au régime micro social simplifié. 
Le taux applicable au chiffre d’affaires ne pourra pas être inférieur à la somme des taux de CSG et de CRDS sur les revenus d’activité.

Les experts-comptables et les médecins qui ne sont pas affiliés à la CIPAV ne peuvent pas bénéficier du régime micro social simplifié (sauf extension décidée par décret).

Le chiffre d’affaires ou les recettes seront déclarées chaque mois ou au maximum chaque trimestre (par voie dématérialisée).

Les cotisations dues par les conjoints collaborateurs des micro-entrepreneurs seront calculées sur la base soit d’un revenu forfaitaire, soit d’un pourcentage du chiffre d’affaires ou des recettes du chef d’entreprise.

Les entrepreneurs bénéficiant du régime micro social n’ayant pas déclaré de chiffre d’affaires ou de recettes pendant 12 mois civils consécutifs ne peuvent plus bénéficier d’une formation professionnelle gratuite.



	Régime fiscal des micro-entreprises
	La loi modifie les règles prévues par la LFR pour 2013 en cas de franchissement des limites micro-BIC et micro-BNC pour les exercices clos à compter du 31 décembre 2015. Ces régimes continueront de s’appliquer jusqu’au 31 décembre de l’année au cours de laquelle les seuils majorés de la franchise en base de TVA sont franchis (90 300 € pour les ventes et 34 900 € pour les prestations de services et les recettes). Cette règle s’applique que les contribuables soient ou non assujettis à la TVA.
Les contribuables qui optent pour la TVA sont exclus des régimes micro à compter du 1er janvier qui suit l’année d’assujettissement à la TVA.

S’il relève du régime micro social, le micro-entrepreneur peut opter pour le versement libératoire de l’impôt sur le revenu pour les exercices clos à compter du 31 décembre 2015.

À compter du 1er janvier 2015, l’exonération des taxes pour frais de chambres consulaires dont bénéficient les auto-entrepreneurs est supprimée. Ces taxes seront calculées en fonction d’un barème unique et recouvrées par les URSSAF.


	Cotisations des non-salariés
	À partir de 2015, la réduction de cotisation minimale d’assurance maladie dont bénéficient les travailleurs indépendants dont les revenus sont limités est supprimée.





	EIRL

	Transfert de registre
	Lorsque l'entrepreneur individuel est transféré dans le ressort d'un autre registre, sa déclaration d'affectation est transférée par le précédent organisme teneur de registre à celui nouvellement compétent.


	Choix de l’EIRL
	L’entrepreneur individuel qui choisit le régime de l’EIRL peut présenter en qualité d'état descriptif le bilan de son dernier exercice, à condition que celui-ci soit clos depuis moins de quatre mois à la date de dépôt de la déclaration d’affectation du patrimoine. Dans ce cas, l'ensemble des éléments figurant dans le bilan compose l'état descriptif et les opérations intervenues depuis la date du dernier exercice clos sont comprises dans le premier exercice de l'entrepreneur individuel à responsabilité limitée. Il constitue le bilan d’ouverture de l’EIRL.
EIRL : entreprise individuelle à responsabilité limitée

	Droits d’enregistrement
	Le droit fixe d’enregistrement de 25 € sur la déclaration d’affectation de biens au patrimoine de l’EIRL est supprimé.



	Publicité des comptes annuels
	Seul le bilan doit être déposé chaque année au registre auquel a été effectué le dépôt de la déclaration d’affectation.
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